
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une stratégie de l'Union européenne pour les personnes sans-abri, adoptée par la Commission le 2 avril 2014
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ALDE, Verts/ALE et autres

2.
Numéro de référence du PE: B7-0008/2014 / P7_TA-PROV(2014)0043

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2014

4.
Objet: Stratégie de l'UE pour les personnes sans-abri

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution souligne que la question du sans-abrisme est devenue une priorité de la politique de l'UE en matière de lutte contre la pauvreté, dans le cadre de la stratégie Europe 2020 ainsi que du train de mesures relatives aux investissements sociaux de l'Union.

La résolution souligne que le sans-abrisme «a progressé au cours des dernières années dans la quasi-totalité des États membres», en particulier dans ceux qui sont le plus touchés par la crise économique et financière. Reconnaissant que c'est aux États membres, et notamment aux autorités régionales et locales, qu'il incombe en premier lieu de résoudre le problème du sans-abrisme, la résolution exhorte la Commission à élaborer sans plus tarder une stratégie de l'UE pour les personnes sans-abri, sur la base des orientations contenues dans la résolution du 14 septembre 2011 du Parlement européen ainsi que dans les documents émanant d'autres institutions et organes de l'Union (Conseil EPSCO, Comité des régions, Comité économique et social européen).

La résolution demande la mise en place d'un groupe d'experts de haut niveau pour assister la Commission dans la préparation et la poursuite d'une stratégie de l'UE pour les personnes sans-abri. Les thèmes prioritaires d'une telle stratégie devraient être les approches du sans-abrisme axées sur le logement, qui font de l'accès au logement la première étape, le sans-abrisme transnational, la qualité des services aux personnes sans-abri, la prévention de la perte d'un domicile fixe et le sans-abrisme des jeunes. La résolution met également l'accent sur la nécessité d'exercer une surveillance régulière du sans-abrisme, de soutenir la recherche et l'acquisition de connaissances sur les politiques et les services en direction des personnes sans-abri, et de promouvoir l'innovation sociale en matière de politiques et de services en direction des personnes sans-abri.

Il est également demandé à la Commission d'«examiner attentivement le traitement du problème des personnes sans-abri dans les recommandations spécifiques par pays des États membres où il convient de faire sans délai des progrès sur cette question».

En ce qui concerne les États membres, la résolution leur demande de «développer un logement social et abordable qui soit adapté aux personnes les plus vulnérables de manière à prévenir l'exclusion sociale et la perte d'un domicile fixe», d'adopter une approche d'ensemble afin d'élaborer des stratégies pour les personnes sans-abri qui soient globales, axées sur le logement et qui accordent une place importante à la prévention, de «mettre en œuvre des politiques efficaces de prévention pour réduire les taux d'expulsion locative», de «mettre un terme à la criminalisation des sans-abri et de modifier les pratiques discriminatoires utilisées pour empêcher l'accès des personnes sans-abri aux services sociaux et aux refuges» ainsi que de travailler avec les organisations d'aide compétentes pour fournir des conseils et un hébergement aux personnes sans-abri.

Les États membres sont également invités à «utiliser les ressources du Fonds européen d'aide aux plus démunis, ainsi que d'autres programmes, tels que le Fonds social européen, afin d'améliorer la situation des sans-abri et de leur ouvrir la voie à l'insertion sociale et professionnelle».

Une table ronde européenne des ministres de l’UE chargés de la question du sans-abrisme, à l'instar de celle qui s'est tenue en mars 2013 à l'initiative de la présidence irlandaise, devrait avoir lieu régulièrement, et la Commission devrait apporter un soutien pratique et financier à ces réunions.

Enfin, la résolution invite le Conseil à «réfléchir à l'élaboration d'une recommandation demandant la création d'une garantie» qui assurerait l’accès à des services d'hébergement.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution:

· «exhorte la Commission à élaborer une stratégie de l'Union pour les personnes sans-abri...»; (point 2)

· «demande à la Commission de mettre en place un groupe d'experts de haut niveau pour l'assister dans la préparation et la poursuite d'une stratégie de l'Union pour les personnes sans-abri»; (point 4)

· «recensement des thèmes prioritaires de la stratégie: les approches du sans-abrisme axées sur le logement, qui font de l'accès au logement la première étape, le sans-abrisme transnational, la qualité des services aux personnes sans-abri, la prévention de la perte d'un domicile fixe et le sans-abrisme des jeunes»; (point 10)

· «recensement des éléments clés de la stratégie: la surveillance régulière au niveau européen du sans-abrisme, la recherche et l'acquisition de connaissances sur les politiques et les services en direction des personnes sans-abri, l'innovation sociale en matière de politiques et de services en direction des personnes sans-abri»; (point 11)

Une approche stratégique en matière de sans-abrisme a été présentée dans le train de mesures relatives aux investissements sociaux («paquet investissements sociaux», PIS) publié en février 2013 - voir la communication de la Commission intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020» [COM(2013) 83 final] et les documents qui l’accompagnent, en particulier le document de travail des services de la Commission intitulé «Confronting Homelessness in the European Union» (Lutter contre le problème des sans-abri dans l'Union européenne) [SWD(2013) 42 final]. La Commission y invite les États membres à lutter contre le sans-abrisme de manière durable, en s’attaquant à ses diverses causes profondes, au moyen de stratégies globales fondées sur la prévention, les approches axées sur le logement et le réexamen de leurs pratiques relatives aux expulsions, le cas échéant.

Les mesures requises de la part de la Commission dans la résolution font déjà partie du plan d’action et de la feuille de route visant à mettre en œuvre le PIS. Par conséquent, la Commission estime que la mise en place d’une stratégie de l’UE sur le sans-abrisme n’apporte aucune valeur ajoutée à ce qui existe déjà.

L'approche du sans-abrisme conformément au PIS devrait être mise en œuvre par une série de mesures concrètes grâce auxquelles la Commission pourrait seconder efficacement les États membres chargés de remédier au problème.

Le plan d’action de la Commission sur le problème des sans-abri comprend d’abord la création d’une base de données et l'approfondissement des connaissances sur le sans-abrisme et sur ses causes profondes. La Commission réalise actuellement une étude visant à collecter des données sur les expulsions et à analyser les causes et les répercussions de celles-ci sur le phénomène des sans-abri. Cette étude décrira également les cadres juridiques relatifs à l’expulsion et les mesures préventives établies dans les États membres. En outre, grâce à une coopération avec l’OCDE, la Commission renforcera aussi sa base de connaissances sur les stratégies intégrées en faveur du logement et sur les services sociaux.

La Commission encourage également l’échange de bonnes politiques entre les États membres. Tant la coopération avec l’OCDE que l’étude sur les expulsions permettront de recenser des combinaisons efficaces et efficientes de politiques sociales en matière de logement ainsi que les pratiques les plus efficaces des États membres, au niveau national, régional et local, pour prévenir, traiter et contrôler les expulsions.

L’évaluation des incidences des politiques et la diffusion des bonnes pratiques mises en œuvre seront facilitées non seulement par des séminaires et des événements thématiques, mais aussi par l'intermédiaire de la banque de connaissances, un outil essentiel qui est actuellement en préparation, comme annoncé dans la communication relative à l’investissement social.

La Commission publiera également une brochure sur le sans-abrisme dans toutes les langues de l’UE, de façon à diffuser les orientations figurant dans le document de travail des services de la Commission intitulé «Confronting homelessness in the European Union» (Lutter contre le problème des sans-abri dans l'Union européenne).

Ces actions spécifiques relatives au sans-abrisme complètent le suivi des politiques sociales dans le cadre du semestre européen, la promotion des dépenses en matière d'investissement social via le Fonds social européen et la politique de la Commission visant à promouvoir l’intégration sociale des Roms.

· «demande à la Commission d'examiner attentivement le traitement du problème des personnes sans-abri dans les recommandations spécifiques par pays des États membres où il convient de faire sans délai des progrès sur cette question...»; (point 5)

La Commission considère que l’incidence des actions sur la question du sans-abrisme dans l’UE ne devrait pas être mesurée par rapport au nombre de recommandations par pays dans ce domaine adoptées dans le cadre du semestre européen. Dans ce contexte, il est plus pertinent de recenser les défis et réponses stratégiques en matière de sans-abrisme dans les programmes nationaux de réforme et de disposer de recommandations par pays plus globales encourageant l’investissement social et la lutte contre la pauvreté en général ou traitant de l’accès à des logements abordables et prévoyant une meilleure prévention en matière de sans-abrisme.

· ...demande à la Commission d'exploiter pleinement les potentialités offertes par les indicateurs ... de suivi de l'efficacité des investissements financés par le FSE concernant les personnes sans-abri ou confrontées à l'exclusion de leur logement; (point 7)

Les données concernant les participants qui sont sans abri ou touchés par l’exclusion en matière de logement seront collectées, conformément au règlement du FSE 2014-2020, sur la base d’un échantillon représentatif de participants au sein de chaque priorité d’investissement, et figureront dans les rapports annuels de mise en œuvre que les États membres doivent présenter à la Commission en 2017.

· invite la Commission à utiliser le programme pour l'emploi et l'innovation sociale comme principale source de fonds pour une stratégie européenne de financement de la recherche et des échanges transnationaux et à renforcer sa coopération avec des partenaires européens clés; (point 8)

Le financement du programme pour l'emploi et l'innovation sociale peut être utilisé afin de concevoir des approches innovantes pour vaincre le sans-abrisme. Le programme précédent, PROGRESS, a déjà financé des projets sociaux innovants, tels que le projet «Housing First Europe», qui ont contribué à établir une base de connaissances permettant d'élaborer des politiques efficaces de lutte contre le problème des sans-abri. De plus, par l’intermédiaire du programme pour l'emploi et l'innovation sociale et du programme PROGRESS, la Commission soutient la FEANTSA, la Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri, qui est une fédération d'organisations à but non lucratif actives dans la lutte contre le sans-abrisme en Europe.

· «demande à la Commission d'intégrer la question du sans-abrisme dans tous les domaines politiques européens concernés»; (point 9)

L’approche adoptée dans le paquet «Investissement social» intègre le sans-abrisme dans un cadre stratégique d’investissement social plus large, qui met l’accent sur un investissement dans le capital humain grâce à une meilleure intégration des services, une approche fondée sur la durée de vie et des mesures d’activation et d’inclusion adéquates. En prenant cette approche pour point de départ, il devrait être plus facile de relier le sans-abrisme à d’autres sujets connexes.

· invite la Commission à fournir un soutien logistique et financier à l'organisation régulière d'une table ronde européenne des ministres de l'Union chargés de la question du sans-abrisme; (point 16)

La Commission examinera les demandes de contribution logistique et financière à ce type de réunions conformément aux règles financières et à la pratique de coopération avec les Présidences tournantes. Il sera utile d’évaluer les relations entre cette table ronde et les travaux en cours au sein du Comité de la protection sociale.
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